
ANNEXE 3. PRINCIPAUX TEXTES APPLICABLES A L’AAP  

 

Article R111-37  et suivants du Code de l’Urbanisme 

Article R11-47 

« Sont regardés comme des caravanes les véhicules terrestres habitables qui sont destinés à une 

occupation temporaire ou saisonnière à usage de loisirs, qui conservent en permanence des moyens 

de mobilité leur permettant de se déplacer par eux-mêmes ou d'être déplacés par traction et que 

le code de la route n'interdit pas de faire circuler. » 

Article R111-48   

« L'installation des caravanes, quelle qu'en soit la durée, est interdite :  

1° Dans les secteurs où le camping pratiqué isolément et la création de terrains de camping sont 

interdits en vertu de l'article R. 111-33 ;  

2° Dans les bois, forêts et parcs classés par un plan local d'urbanisme comme espaces boisés à 

conserver, sous réserve de l'application éventuelle des articles L. 113-1 à L. 113-5, ainsi que dans les 

forêts de protection classées en application de l'article L. 141-1 du code forestier ». 

Article R111-49   

« L'installation des caravanes, quelle qu'en soit la durée, est interdite dans les secteurs où la pratique 

du camping a été interdite dans les conditions prévues à l'article R. 111-34. L'interdiction n'est 

opposable que si elle a été portée à la connaissance du public par affichage en mairie et par 

apposition de panneaux aux points d'accès habituels aux zones visées par ces interdictions. Un arrêté 

conjoint des ministres chargés de l'urbanisme et du tourisme fixe les conditions dans lesquelles est 

établie cette signalisation.  

Sauf circonstance exceptionnelle, cette interdiction ne s'applique pas aux caravanes à usage 

professionnel lorsqu'il n'existe pas, sur le territoire de la commune, de terrain aménagé.  

Un arrêté du maire peut néanmoins autoriser l'installation des caravanes dans ces zones pour une 

durée qui peut varier selon les périodes de l'année et qui ne peut être supérieure à quinze jours. Il 

précise les emplacements affectés à cet usage ». 

 

Article R221-4 Code de la Route 

 

« I. - Les différentes catégories du permis de conduire énoncées ci-dessous autorisent la conduite des 

véhicules suivants :…….. 

Catégorie B : 

Véhicules automobiles ayant un poids total autorisé en charge (PTAC) qui n'excède pas 3,5 tonnes, 

affectés au transport de personnes ou de marchandises, conçus et construits pour le transport de 

huit passagers au maximum non compris le conducteur ainsi que les véhicules qui peuvent être 
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assimilés aux véhicules précédents et dont la liste est fixée par arrêté du ministre chargé de la 

sécurité routière. 

Véhicules mentionnés à l'alinéa précédent attelés d'une remorque lorsque le poids total autorisé 

en charge (PTAC) de la remorque est inférieur ou égal à 750 kilogrammes. 

Mêmes véhicules attelés d'une remorque lorsque le poids total autorisé en charge (PTAC) de la 

remorque est supérieur à 750 kilogrammes, sous réserve que la somme des poids totaux autorisés 

en charge (PTAC) du véhicule tracteur et de la remorque de l'ensemble n'excède pas 4 250 

kilogrammes. 

ETC…………………………. 

Article L2213-2 CGCT et Article L2213-4 CGCT 

 

Ces deux articles rappellent les pouvoirs de police du Maire qui peut limiter, réglementer, ou 

sanctionner le stationnement dans l’espace et dans la durée pour des motifs d’ordre public (santé, 

salubrité, sécurité, etc.). 

 

Article L2213-2 

« Le maire peut, par arrêté motivé, eu égard aux nécessités de la circulation et de la protection de 

l'environnement : 

1° Interdire à certaines heures l'accès de certaines voies de l'agglomération ou de certaines portions 

de voie ou réserver cet accès, à certaines heures, à diverses catégories d'usagers ou de véhicules ; 

2° Réglementer l'arrêt et le stationnement des véhicules ou de certaines catégories d'entre eux, ainsi 

que la desserte des immeubles riverains ; 

3° Réserver sur la voie publique ou dans tout autre lieu de stationnement ouvert au public des 

emplacements de stationnement aménagés aux véhicules utilisés par les personnes titulaires de la 

carte “mobilité inclusion” portant la mention “stationnement pour personnes handicapées” 

mentionnée à l'article L. 241-3 du code de l'action sociale et des familles et aux véhicules bénéficiant 

du label " autopartage ». 

Article L2213-4  

« Le maire peut, par arrêté motivé, interdire l'accès de certaines voies ou de certaines portions de 

voies ou de certains secteurs de la commune aux véhicules dont la circulation sur ces voies ou dans 

ces secteurs est de nature à compromettre soit la tranquillité publique, soit la qualité de l'air, soit la 

protection des espèces animales ou végétales, soit la protection des espaces naturels, des paysages 

ou des sites ou leur mise en valeur à des fins esthétiques, écologiques, agricoles, forestières ou 

touristiques. 

Dans ces secteurs, le maire peut, en outre, par arrêté motivé, soumettre à des prescriptions 

particulières relatives aux conditions d'horaires et d'accès à certains lieux et aux niveaux sonores 
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admissibles les activités s'exerçant sur la voie publique, à l'exception de celles qui relèvent d'une 

mission de service public. 

Ces dispositions ne s'appliquent pas aux véhicules utilisés pour assurer une mission de service public 

et ne peuvent s'appliquer d'une façon permanente aux véhicules utilisés à des fins professionnelles 

de recherche, d'exploitation ou d'entretien des espaces naturels. 

 « Le maire peut, moyennant le paiement de droits fixés par un tarif dûment établi, donner des 

permis de stationnement ou de dépôt temporaire sur la voie publique et autres lieux publics, sous 

réserve que cette autorisation n'entraîne aucune gêne pour la circulation et la liberté du 

commerce ». 

 

Article R417-9 à R417-13 du Code de la Route 

Ces articles recensent les nombreux cas de stationnement prohibé, dangereux, gênant, abusif, etc et 

les sanctions qui s’y rattachent dès lors que l’infraction est constatée. 

Article R 417-9  

« Tout véhicule à l'arrêt ou en stationnement doit être placé de manière à ne pas constituer un 

danger pour les usagers. 

Sont notamment considérés comme dangereux, lorsque la visibilité est insuffisante, l'arrêt et le 

stationnement à proximité des intersections de routes, des virages, des sommets de côte et des 

passages à niveau. 

Tout arrêt ou stationnement dangereux est puni de l'amende prévue pour les contraventions de la 

quatrième classe. 

Lorsque le conducteur ou le titulaire du certificat d'immatriculation est absent ou refuse, malgré 

l'injonction des agents, de faire cesser le stationnement dangereux, l'immobilisation et la mise en 

fourrière peuvent être prescrites dans les conditions prévues aux articles L. 325-1 à L. 325-3. 

Tout conducteur coupable de l'une des infractions prévues au présent article encourt également la 

peine complémentaire de suspension du permis de conduire pour une durée de trois ans au plus, 

cette suspension pouvant être limitée à la conduite en dehors de l'activité professionnelle. 

Toute contravention au présent article donne lieu de plein droit à la réduction de trois points du 

permis de conduire ». 

 

 

Article R.417-10  

« I.-Tout véhicule à l'arrêt ou en stationnement doit être placé de manière à gêner le moins possible 

la circulation. 

II.-Est considéré comme gênant la circulation publique l'arrêt ou le stationnement d'un véhicule : 
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1° Sur les trottoirs lorsqu'il s'agit d'une motocyclette, d'un tricycle à moteur ou d'un cyclomoteur ; 

1° bis Abrogé ; 

2° Sur les emplacements réservés à l'arrêt ou au stationnement des véhicules de transport public de 

voyageurs, des taxis, des véhicules titulaires du label " autopartage prévu par le décret n° 2012-280 

du 28 février 2012 relatif au label " autopartage " ou des véhicules affectés à un service public 

l'autorité investie du pouvoir de police peut toutefois définir par arrêté les horaires pendant lesquels 

le stationnement est autorisé ; 

3° Entre le bord de la chaussée et une ligne continue lorsque la largeur de la voie restant libre entre 

cette ligne et le véhicule ne permet pas à un autre véhicule de circuler sans franchir ou chevaucher la 

ligne ; 

4° Abrogé ; 

5° Sur les emplacements où le véhicule empêche soit l'accès à un autre véhicule à l'arrêt ou en 

stationnement, soit le dégagement de ce dernier ; 

6° Sur les ponts, dans les passages souterrains, tunnels et sous les passages supérieurs, sauf 

dispositions différentes prises par l'autorité investie du pouvoir de police ; 

7° Abrogé ; 

8° (abrogé) ; 

9° Sur les bandes d'arrêt d'urgence, sauf cas de nécessité absolue ; 

10° Sur une voie publique spécialement désignée par arrêté de l'autorité investie du pouvoir de 

police municipale. 

III.-Est également considéré comme gênant la circulation publique le stationnement d'un véhicule : 

1° Devant les entrées carrossables des immeubles riverains ; 

2° En double file, sauf en ce qui concerne les cycles à deux roues, les cyclomoteurs à deux roues et 

les motocyclettes sans side-car ; 

3° Devant les dispositifs destinés à la recharge en énergie des véhicules électriques ; 

4° Sur les emplacements réservés à l'arrêt ou au stationnement des véhicules de livraison l'autorité 

investie du pouvoir de police peut toutefois définir par arrêté les horaires pendant lesquels le 

stationnement est autorisé ; 

5° Dans les zones de rencontre, en dehors des emplacements aménagés à cet effet ; 

6° Dans les aires piétonnes, à l'exception des cycles sur les emplacements aménagés à cet effet ; 

7° Au-dessus des accès signalés à des installations souterraines. 

IV.-Tout arrêt ou stationnement gênant prévu par le présent article est puni de l'amende prévue pour 

les contraventions de la deuxième classe. 
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V.-Lorsque le conducteur ou le propriétaire du véhicule est absent ou refuse, malgré l'injonction des 

agents, de faire cesser le stationnement gênant, l'immobilisation et la mise en fourrière peuvent être 

prescrites dans les conditions prévues aux articles L. 325-1 à L. 325-3. 

 

 

 

 

Article R417-11  

I.-Est considéré comme très gênant pour la circulation publique l'arrêt ou le stationnement : 

1° D'un véhicule sur les chaussées et voies réservées à la circulation des véhicules de transport public 

de voyageurs, des taxis ou des véhicules d'intérêt général prioritaires ; 

2° D'un véhicule ou d'un ensemble de véhicules de plus de 20 mètres carrés de surface maximale 

dans les zones touristiques délimitée par l'autorité investie du pouvoir de police ; 

3° D'un véhicule sur les emplacements réservés aux véhicules portant une carte mobilité inclusion 

comportant la mention “ stationnement pour personnes handicapées ” prévue à l'article L. 241-3 du 

code de l'action sociale et des familles ou une carte de stationnement pour personnes handicapées 

prévues à l'article L. 241-3 du même code dans sa rédaction antérieure au 1er janvier 2017 ; 

4° D'un véhicule sur les emplacements réservés aux véhicules de transport de fonds ou de métaux 

précieux ; 

5° D'un véhicule sur les passages réservés à la circulation des piétons en traversée de chaussée ; 

6° D'un véhicule au droit des bandes d'éveil de vigilance à l'exception de celles qui signalent le quai 

d'un arrêt de transport public ; 

7° D'un véhicule à proximité des signaux lumineux de circulation ou des panneaux de signalisation 

lorsque son gabarit est susceptible de masquer cette signalisation à la vue des usagers de la voie ; 

8° D'un véhicule motorisé à l'exception des cycles à pédalage assisté : 

a) Sur les trottoirs, à l'exception des motocyclettes, tricycles à moteur et cyclomoteurs ; 

b) Sur les voies vertes, les bandes et pistes cyclables ; 

c) Sur une distance de cinq mètres en amont des passages piétons dans le sens de la circulation, en 

dehors des emplacements matérialisés à cet effet, à l'exception des motocyclettes, tricycles et 

cyclomoteurs ; 

d) Au droit des bouches d'incendie. ; 

II.-Tout arrêt ou stationnement très gênant pour la circulation publique prévu par le présent article 

est puni de l'amende prévue pour les contraventions de la quatrième classe. 
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III.-Lorsque le conducteur ou le titulaire du certificat d'immatriculation est absent ou refuse, malgré 

l'injonction des agents, de faire cesser le stationnement très gênant pour la circulation publique, 

l'immobilisation et la mise en fourrière peuvent être prescrites dans les conditions prévues aux 

articles L. 325-1 à L. 325-3. 

 

Article R417-12  

« Il est interdit de laisser abusivement un véhicule en stationnement sur une route. 

Est considéré comme abusif le stationnement ininterrompu d'un véhicule en un même point de la 

voie publique ou de ses dépendances, pendant une durée excédant sept jours ou pendant une durée 

inférieure mais excédant celle qui est fixée par arrêté de l'autorité investie du pouvoir de police. 

Tout stationnement abusif est puni de l'amende prévue pour les contraventions de la deuxième 

classe. 

Lorsque le conducteur ou le titulaire du certificat d'immatriculation est absent ou refuse, malgré 

l'injonction des agents, de faire cesser le stationnement abusif, l'immobilisation et la mise en 

fourrière peuvent être prescrites dans les conditions prévues aux articles L. 325-1 à L. 325-3 ». 

Article R417-13 Code de la Route 

« Dans les zones touristiques délimitées par l'autorité investie du pouvoir de police, le stationnement 

gênant d'un véhicule ou d'un ensemble de véhicules de plus de 20 mètres carrés de surface 

maximale est considéré comme abusif lorsqu'il s'est poursuivi pendant plus de deux heures après 

l'établissement du procès-verbal constatant l'infraction pour stationnement gênant. 

Le stationnement abusif mentionné au présent article est puni de l'amende prévue pour les 

contraventions de la quatrième classe. 

Lorsque le conducteur ou le titulaire du certificat d'immatriculation est absent ou refuse, malgré 

l'injonction des agents, de faire cesser le stationnement abusif, l'immobilisation et la mise en 

fourrière peuvent être prescrites dans les conditions prévues aux articles L. 325-1 à L. 325-3. » 

 

Article R.411-8 

Cet article consacre le droit à prescrire des mesures plus strictes à la limitation du 
stationnement par diverses autorités compétentes, dont le Président du Conseil Exécutif, 
pour des raisons de sécurité 

« Les dispositions du présent code ne font pas obstacle au droit conféré par les lois et 
règlements aux préfets, au président du Conseil exécutif de Corse, aux présidents de conseil 
général et aux maires de prescrire, dans la limite de leurs pouvoirs, des mesures plus 
rigoureuses dès lors que la sécurité de la circulation routière l'exige. Pour ce qui les 
concerne, les préfets et les maires peuvent également fonder leurs décisions sur l'intérêt de 
l'ordre public. 
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Lorsqu'ils intéressent la police de la circulation sur les voies classées à grande circulation, les arrêtés 

du président du conseil général ou du maire fondés sur le premier alinéa sont pris après avis du 

préfet. » 

Article R311-1 du Code de la Route 

Statut hybride du camping-car (catégorie M1) qui est en même temps un véhicule « normal » et un 

type d’habitat. 

« Pour l'application du présent code, les termes ci-après ont le sens qui leur est donné dans le 

présent article : 

1. Véhicules de catégorie M : véhicules à moteur conçus et construits pour le transport de personnes 

et ayant au moins quatre roues : 

1.1. Véhicule de catégorie M1 : véhicule conçu et construit pour le transport de personnes et 

comportant, outre le siège du conducteur, huit places assises au maximum ; 

1.2. Véhicule de catégorie M2 : véhicule conçu et construit pour le transport de personnes, 

comportant, outre le siège du conducteur, plus de huit places assises et ayant un poids maximal 

inférieur ou égal à 5 tonnes ; 

1.3. Véhicule de catégorie M3 : véhicule conçu et construit pour le transport de personnes, 

comportant, outre le siège du conducteur, plus de huit places assises et ayant un poids maximal 

supérieur à 5 tonnes ; 

1.4. Voiture particulière : véhicule de catégorie M1 ne répondant pas à la définition du véhicule de la 

catégorie L6e ou L7e et ayant un poids total autorisé en charge inférieur ou égal à 3,5 tonnes ; 

1.5. Véhicule de transport en commun : véhicule de catégorie M2 ou M3 ; 

1.6. Autobus : véhicule de transport en commun qui, par sa construction et son aménagement, est 

affecté au transport en commun de personnes et de leurs bagages ; 

1.7. Autocar : autobus, répondant à des caractéristiques définies par arrêté du ministre chargé des 

transports, affecté au transport de personnes sur de longues distances et permettant le transport 

des occupants du véhicule principalement en places assises ; 

1.8. Autobus articulé ou autocar articulé : autobus ou autocar composé d'au moins deux tronçons 

rigides reliés entre eux par des sections articulées, lesquelles permettent la libre circulation des 

voyageurs ; les sections rigides sont reliées de façon permanente et ne peuvent être disjointes que 

par une opération nécessitant des installations spécifiques ; 

1.9. Véhicule de transport en commun d'enfants : véhicule de catégorie M2 ou M3 affecté à titre 

principal au transport de personnes de moins de dix-huit ans, quel que soit le motif du déplacement. 

…….ETC  

 

Article L2213-6 du CGCT 



Cet article légitime la faculté du maire de rendre le stationnement payant. 

« Le maire peut, moyennant le paiement de droits fixés par un tarif dûment établi, donner des 

permis de stationnement ou de dépôt temporaire sur la voie publique et autres lieux publics, sous 

réserve que cette autorisation n'entraîne aucune gêne pour la circulation et la liberté du 

commerce. » 

Article L334-1 du Code de l’environnement  

Idem : le législateur a admis les redevances en contrepartie de l’exploitation de certaines zones 

soumises à autorisation publique : en l’espèce les aires marines protégées,  

« III. – Les aires marines protégées comprennent : 

1° Les parcs nationaux ayant une partie maritime, prévus à l'article L. 331-1 ; 

2° Les réserves naturelles ayant une partie maritime, prévues à l'article L. 332-1 ; 

3° Les arrêtés de biotopes ayant une partie maritime, pris en application de l'article L. 411-1 ; 

4° Les parcs naturels marins, prévus à l'article L. 334-3 ; 

5° Les sites Natura 2000 ayant une partie maritime, prévus à l'article L. 414-1 ; 

6° Les parties maritimes du domaine relevant du Conservatoire de l'espace littoral et des rivages 

lacustres. 

7° Les zones de conservation halieutiques, prévues à l'article L. 924-1 du code rural et de la pêche 

maritime ; 

8° Les parties maritimes des parcs naturels régionaux, prévus à l'article L. 333-1 du présent code ; 

9° Les réserves nationales de chasse et de faune sauvage ayant une partie maritime, prévues à 

l'article L. 422-27. 

NOTA :  

Conformément au II de l'article 32 de la loi n° 2016-1087 du 8 août 2016, ces dispositions entrent en 

vigueur à la date fixée par le décret en Conseil d'Etat pris en application de l'article 21 de la même loi 

et au plus tard le 31 décembre 2017. 

Le décret n° 2016-1842 du 26 décembre 2016, article 12, a fixé la date d'entrée en vigueur au 1er 

janvier 2017. » 
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